
 

ATELIERS REFORME DES ATTRIBUTIONS DU 
25 SEPTEMBRE 2018 

 

La matinée en séance plénière a permis de faire le point sur l'état d'avancement de la 
réforme en région Grand Est et de revenir plus en détail sur les dispositifs à mettre en 
œuvre avec notamment le témoignage de la CU du Grand Reims. Les évolutions du SNE et 
les perspectives de la loi ELAN ont également été présentées. 

Après le témoignage de Troyes Champagne Métropole, l'après-midi a été consacrée à la 
déclinaison opérationnelle des orientations, à travers des groupes de travail relatifs aux 
actions sur l'offre et sur les attributions. 
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1. Introduction (cf diapo 1 à 6) 

Christophe LEBRUN (DREAL) introduit la réunion. Il précise que l’animation régionale sur la réforme 
des attributions a été initiée dès 2015. Aussi, au total, pour aider à l’acculturation et l’appropriation 
des enjeux en matière d’attributions, 9 demi-journées d’ateliers ont été proposées et animées avec 
l’appui du cabinet Espacité. La prestation du cabinet arrivant à terme, l’animation se fera désormais 
en régie par la DREAL. 

Christophe LEBRUN (DREAL) rappelle les multiples constats ayant appelé à cette réforme et les lois 
successives qui ont impacté le champ des attributions. 

2. Rappel sur les dispositifs à mettre en œuvre (cf diapo 7 à 17) 

Sophie NAUDIN (DREAL) présente l’ensemble des dispositifs à mettre en œuvre dans le cadre de la 
réforme des attributions (Conférence Intercommunale, Plan Partenarial de Gestion de la Demande, 
document cadre sur les orientations, Convention Intercommunale d’Attributions) en précisant 
notamment le processus d’élaboration/d’adoption et le contenu. Des éléments de bonnes pratiques, 
identifiés lors des précédents ateliers régionaux, sont également mis en exergue notamment pour la 
mise en place de la CIL. Par ailleurs, il est rappelé l’importance de l’articulation entre la politique 
d’attribution et le projet de renouvellement urbain. En effet, pour les EPCI porteurs de projet 
NPNRU, le conventionnement ANRU suppose à minima l’adoption des orientations par la CIL et à 
défaut de CIA conclue, un engagement à conclure cette dernière dans un délai rapide fixé dans la 
convention. 

 

3. État d’avancement de la réforme (cf diapo 18 à 24) 

État d’avancement au niveau national 

Jérôme DUCHENE (DHUP) remercie la DREAL de l’avoir convié à cette rencontre régionale car cela lui 
permet d’avoir connaissance des difficultés et des réussites locales des territoires concernés par 
cette réforme. Il précise que le bilan national est plutôt positif avec une progression continue dans la 
mise en place des dispositifs et, ce malgré la complexité du sujet et la nouveauté de cette nouvelle 
compétence que doit acquérir l’intercommunalité. L’avancement sur le volet attributions (document 
cadre et CIA) est nettement plus important et a pris le pas par rapport à l’avancement sur le volet 
gestion de la demande (PPGD). Si l'on peut craindre un effet attentisme des territoires en lien avec le 
projet de loi ELAN, le déploiement des nouvelles fonctionnalités dans le SNE devraient avoir pour 
effet d’impulser à nouveau une dynamique. La région Grand Est se situe dans la moyenne (cf cartes 
diapos 20 et 21). 

État d’avancement en région Grand Est 

Christophe LEBRUN (DREAL) continue la présentation en faisant un focus sur l’avancement de la 
réforme en région Grand Est. En préambule, il rappelle qu’il s’agit des données remontées par les DDI 
à mi-juin et qu’il est possible que l’avancement ait changé entre temps. En outre, il est précisé que 
les données ne prennent en compte que l’avancement effectif avec signature ou approbation des 
documents et ne reflètent pas forcément la réalité des travaux initiés sur certaines 



intercommunalités. Sur les 43 EPCI entrant dans le champ d’application de la réforme, 56 % des CIL 
ont été créées (comme au niveau national) et 49 % se sont déjà réunies (contre 52 % au niveau 
national). A noter qu'au-delà des réunions formelles de la CIL, certains EPCI ont souhaité privilégier le 
travail en mode équipe projet sur le diagnostic ou les orientations en amont de l’installation de la CIL. 
À mi-juin, 10 EPCI (soit un taux de réalisation de 23 % contre 19,5 % au niveau national) ont fait 
approuver leurs orientations stratégiques par la CIL, transcrites pour une majorité d’EPCI dans un 
document fusionné (document cadre et CIA). Au-delà des contractualisations effectives, les 
réflexions sont bel et bien amorcées notamment sur les territoires porteurs de projet NNRU, la 
dynamique restant toutefois nettement moins importante pour les territoires nos concernés par le 
NPNRU. L’avancement sur le volet gestion de la demande (PPGD) n’a, quant à lui, pas beaucoup 
évolué depuis un an. 

 

4. Point sur l’élaboration du diagnostic (cf diapo 25 à 37) 

Les données statistiques du logement social 

Leila AISSAOUI (DREAL) précise que l’élaboration du diagnostic est une étape clé importante et 
indispensable. Elle présente les différentes bases de données statistiques sur le parc social : 
occupation du parc social (OPS), structure de l’offre (RPLS) et fonctionnement locatif (SNE). Un 
croisement entre l’offre et la demande est à réaliser. Elle souligne que ces bases de données sont 
assez complètes, et qu’il n’y a pas d’équivalent sur le parc privé. Au-delà de ces éléments statistiques 
décrits précédemment, le diagnostic doit également intégrer des éléments plus qualitatifs sur 
l’environnement et le fonctionnement social des résidences et immeubles (état des équipements, vie 
du quartier, qualité…) et doit s'appuyer sur la connaissance des acteurs locaux (bailleurs, collectivités, 
opérateurs associatifs,...). Une fois le diagnostic réalisé, il est important que ce dernier soit partagé et 
confronté à la vision locale des acteurs (dans le cadre de la CIL). 

Présentation de l’outil cartographique du GIP SNE 

Leila AISSAOUI (DREAL) continue par une présentation succincte de l’outil cartographique du GIP SNE 
(déjà présenté dans un précédent atelier). Ce portail permet un croisement entre les données sur 
l’occupation sociale du parc (OPS) et la structure de l’offre (RPLS). Cet outil pourra aider et compléter 
les diagnostics. Plusieurs familles d’indicateurs pourront ainsi être observées à différentes échelles 
(cf diapo). Le déploiement de l’outil se fera progressivement dès que les données OPS 2018 seront 
déversées dans le portail. Une présentation détaillée par le GIP SNE sera proposée en premier lieu 
aux bailleurs puis aux EPCI du Grand Est. 

Échanges avec la salle 

• Question: Les données RPLS recouvrent-elles l’ensemble des logements du parc social ? 
 
Réponse DREAL : Les données RPLS dressent l’état global du parc de logements locatifs des 
bailleurs sociaux suivants : 

– les organismes HLM, 
– les SEM, 
– la société anonyme de Sainte Barbe , 
– l’association foncière logement mentionnée à l’article L 313-34 du CCH et sociétés 
civiles immobilières dont les parts sont détenues pour au moins 99 % par cette 



association, 
– les organismes bénéficiant de l’agrément prévu l’article L 365-2 du CCH. 
Le répertoire ne couvre que les logements  ordinaires et ne couvre pas les logements-
foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de 
travailleurs migrants, ni les résidences sociales. 
 

• Question : Y aura-t-il un croisement avec les données SNE dans l’outil cartographique 
du GIP SNE ? 
 
Réponse DHUP : Pour l’instant, l’outil ne permet que le croisement entre les données 
OPS et RPLS. Il y a des réflexions en cours sur un projet de développement 
cartographique du SNE mais rien n’est défini. 
 
Franck CECCATO (ARELOR) souligne trois difficultés concernant l'outil 
cartographique : 
– la question de la qualité et de la fiabilité des données (notamment quand on 
descend à une maille fine). On travaille actuellement à vérifier que les données 
présentes dans l’outil cartographique soient bien le reflet de la réalité, notamment 
lorsqu’on descend jusqu’à la résidence ; 
– la question de l'échelle d'exploitation et d'analyse. Au carreau INSEE ? À la 
résidence ? 
Sur ce point, Jérôme DUCHENE (DHUP) répond qu’à ce stade il n’y a pas d’accès à la 
résidence pour les collectivités. L’arbitrage est en cours de discussion, les fédérations 
n'étant pas forcément toutes d’accord. 
 
– l’aspect qualitatif à intégrer au diagnostic. En effet, le dysfonctionnement d’une 
résidence n’est pas seulement dû à l’occupation sociale ou aux politiques 
d’attribution mais est parfois également lié aussi à la politique de l’État (sécurité) 
et/ou de la collectivité (gestion des déchets). 

Présentation des travaux sur le diagnostic de la CU du Grand Reims (Delphine HENRY)  

En attente de la relecture du Grand Reims 

 

5. Les objectifs d’attributions fixés par la loi (cf diapo 38 à 49) 

Leila AISSAOUI (DREAL) rappelle les objectifs réglementaires fixés par la loi qui visent deux publics 
cibles : les ménages prioritaires et les ménages les plus pauvres. 

L’effort de relogement repose sur l’ensemble des réservataires (y compris collectivités et parc non 
réservés du bailleur). Pour l’objectif des 25 % aux ménages du 1er quartile hors QPV, il s’agit 
d’attributions suivies de baux signés. Par contre, l’objectif des 25 % aux ménages prioritaires par 
réservataire et l’objectif des 50 % d’attribution en QPV aux trois derniers quartiles sont des objectifs 
d'attribution, il n'y a pas d’obligation de conclure le bail. 

Leila AISSAOUI (DREAL) rappelle la définition du 1er quartile et que le seuil est défini annuellement 
par arrêté préfectoral pour chaque EPCI. Il repose sur les ressources déclaratives renseignées par le 
demandeur lors de l’enregistrement de sa demande. Le travail d’accompagnement des demandeurs 
pour qu’ils renseignent correctement leurs demandes est nécessaire pour fiabiliser la donnée 



d’autant plus que seulement 90 % des demandeurs s’enregistrent dans un guichet enregistreur et 
seulement 10 % en ligne sur le portail grand public. 

Échanges avec la salle 

• ARELOR : Au-delà de l’objectif réglementaire, cela doit être mis en regard avec la 
marge de manœuvre des territoires pour mener ce rééquilibrage avec notamment 
historiquement les loyers les plus bas en QPV. En outre, un vrai sujet du modèle 
économique du financement du logement HLM pour sortir des loyers accessibles aux 
ménages du 1er quartile est soulevé. 

 

6. Point SNE (cf diapo 50 à 52) 

En préambule, Jean PASSAVANTI (DREAL) rappelle le rôle du gestionnaire SNE. Il précise qu’un profil 
consultant simple a été créé pour permettre l'accès au SNE des EPCI non services enregistreurs. Cette 
ouverture d’accès au SNE a pour objectif de leur permettre de remplir leur rôle au titre de l’accueil et 
de l’information des demandeurs (4 agents maximum par EPCI pourront avoir accès à ce mode 
consultation). Les nouvelles fonctionnalités offertes par le SNE sont ensuite présentées (nouveau 
formulaire CERFA, indication de l’appartenance d’un ménage au 1er quartile, gestion des décisions 
d’attributions suivies ou non d’un bail). 

 

7.  Perspectives loi ELAN (cf diapo 53 à 59) 

Jérôme DUCHENE (DHUP) précise que la commission mixte paritaire réunie le 19 septembre dernier a 
été conclusive et est parvenue à un texte commun ouvrant la voie dans les prochaines semaines à 
une adoption définitive par les deux assemblées (une lecture solennelle à l’Assemblée Nationale est 
prévue le 3 octobre et le 16 octobre au Sénat). Il y a eu plus de 200 amendements déposés sur le seul 
volet attributions. 
Les principales dispositions relatives aux attributions (sous réserve du vote définitif du texte) sont les 
suivantes : 
– cotation de la demande obligatoire à l’échéance du 31/12/2021 
– ajout d’un nouveau public prioritaire à la liste du L 441-1 du CCH : les personnes victimes de viol ou 
violence sexuelle lorsque les faits ont eu lieu au domicile ou à ses abords 
– appréciation de la sous -occupation et sur occupation précisée 
– voix prépondérante remise au maire en CAL 
– commission QPV plus obligatoire et réunie à la demande expresse du maire 
– suppression de la possibilité de déroger à la baisse le taux de 25 % hors QPV au 1er et ajout des 
périmètres des ex-ZUS aux QPV pour l’objectif (extension temporaire pour 6 ans à compter de janvier 
2015). 
– fixation d’un minimum obligatoire de 50 % pour les attributions en QPV aux trois derniers quartiles 
– arrêtés qui fixent le 1er quartile pris par le ministre et non plus par les préfets de département 

Échanges avec la salle 

• Question : Savez-vous pourquoi le maire a récupéré sa voix prépondérante ? 
 
Jérôme DUCHNE (DREAL) : Il s’agit d’une disposition issue du Sénat. 



Après midi 

 

8. Orientations en matière d’attributions et déclinaisons 
opérationnelles (cf diapo 60 à la fin) 

Témoignages Troyes Champagne Métropole (David MANTECA et Martine JUTAND) 

Le contexte local est présenté : passage de 19 à 81 communes suite à fusion (la problématique de la 
politique de la ville est néanmoins concentrée sur les villes principales), 27 % de LLS, 3 bailleurs 
principaux, taux de vacance faible malgré un marché relativement détendu, 5 quartiers PNRU et 2 
quartiers NPNRU. 

L’EPCI n’a pas fait appel à un prestataire extérieur, les travaux sur la réforme des attributions ont été 
menés en régie par la collectivité. Dans le cadre de la mise en place des travaux de la CIL, 4 groupes 
de travail plus opérationnels ont été créés portant sur les thématiques suivantes : peuplement, 
relogement, coopération réservataires/bailleurs et accompagnement social (en cours de 
constitution). S’agissant du groupe de travail peuplement, d’autres indicateurs que ceux des revenus 
des ménages ont été mobilisés pour qualifier la fragilité ou non du quartier : état des équipements, 
vie du quartier, commerces, loisirs, problème d’incivilité… Suite aux éléments de diagnostic, des 
orientations ont ensuite été validées par la CIL. L’objectif de la loi visant à ouvrir tous les quartiers (et 
pas seulement les QPV) aux ménages les plus pauvres obligent à réfléchir plus globalement sur la 
politique de l’offre et la répartition des équipements et services et sera intégré dans la réflexion sur 
le PLH. En outre, à noter que par anticipation de la loi ELAN (qui impose la gestion des contingents en 
flux), un dispositif expérimental est mis en place pour la gestion en flux du contingent Action 
Logement (réservataire important sur le territoire). 

Échanges avec la salle 

• Question : Quel accompagnement spécifique mis en place pour les relogements 
NPNRU ? 
 
Réponse Troyes Champagne Métropole : Dans le cadre du NPNRU, nous aurons 643 
logements déconstruits sur les 1000 que compte le quartier. On compte expérimenter 
un accompagnement social renforcé par le CCAS pour les relogements ANRU d’une 
durée de 6 mois après le relogement si besoin. 
 

• Question : Quelle participation des communes aux GT ( notamment les communes 
rurales n’ayant pas de logements sociaux) ? 
 
Réponse Troyes Champagne Métropole : On constate une bonne participation des 
communes aux réflexions et groupes de travail mis en place. Les communes rurales se 
sentent moins concernées et s’abstiennent dans les votes en CIL (ce qui a conduit 
notamment à modifier le règlement intérieur en ajoutant que les prises de décision se 
feront en suffrage exprimé c’est-à-dire en ôtant les votes blancs). À noter que la 
pédagogie et l’acculturation aux enjeux auprès des élus est importante avant de 
construire une stratégie et de fixer des objectifs. L’élaboration du PLH se fait en 
parallèle du travail sur la CIL avec le parc social qui occupe une part considérable des 
résidences principales. 



 

• Question : Pouvez vous nous apporter plus de précisions sur le groupe de travail 
"accompagnement social "? Quelle position du Conseil Départemental (FSL) et de 
l’État (ASLL) ? 
 
Réponse Troyes Champagne Métropole : L’EPCI n’est pas forcément le chef de file des 
politiques d’accompagnement social. Le but de ce groupe de travail est notamment 
d’avoir connaissance des dispositifs existants et de mettre en réseau les différents 
acteurs. L’objectif est de pouvoir assurer une complémentarité et une synergie entre 
les différents dispositifs d’accompagnement social à l’échelle de l’intercommunalité 

Groupes de travail : « Agir sur l’offre » et «  Agir sur les attributions » 

En amont des ateliers, un travail d’analyse et de benchmark des documents cadres et CIA existantes 
a été effectué par la DREAL. 4 axes principaux ont été identifiés dans les différents documents (Grand 
Est mais aussi autres régions) :  

– agir sur la politique de l’offre 

– agir sur les attributions 

– gouvernance et coopération entre les réservataires et bailleurs 

– modalités de mise en œuvre et suivi de la convention 

Les deux premiers axes ont été retenus et ont fait l’objet de deux groupes de travail : l’un portant sur 
l’offre et l’autre sur les attributions. Dans chaque groupe de travail, en premier lieu, il fallait identifier 
les problématiques rencontrées sur les territoires et voir dans quelle mesure on peut les rattacher 
aux grands enjeux et objectifs qui avaient été au préalable identifiés via le benchmark. En deuxième 
lieu, l’exercice consistait à travailler sur la déclinaison opérationnelle pour répondre aux 
problématiques identifiées par les participants.  

Les temps d’échanges ont porté principalement sur les difficultés rencontrées localement et faute de 
temps n'ont pas permis d'aller jusqu'au bout de l'exercice. Le tableau ci-dessous reprend les résultats 
du benchmark et les échanges en séance qui ont été identifiés en gras. 

 

 



Atelier 1 : Agir sur la politique de l'offre 

Enjeux 

Constats/Etat des 
lieux 

issus des échanges en 
atelier 

Objectif/Ambition 
poursuivis 

Etude préalable Capacité à faire/moyens à développer  
en gras évoqué en atelier 

Suivi/ 
évaluation 

Assurer une meilleure 
répartition de la 

production de LLS 
dans les secteurs peu 
pourvus pour ne pas 

accentuer les 
déséquilibres 

(développement et 
répartition de l'offre) 

- Une offre 
concentrée sur la 
ville centre ou sur 

quelques communes 
- Une faible 

attractivité et 
manque de services 

et transport en 
commun en dehors 
de la ville centre ou 

des communes 
centre 

Favoriser le développement de 
l'offre de logements sociaux dans 

les secteurs peu pourvus et 
diversifier les formes urbaines 

Analyse des tensions offre-demande 
couplée à  l'identification des centres 

bourgs bien dotés en équipement 
public, services, commerces pouvant 

accueillir du LLS 

Inscription d'emplacements réservés en vue de la 
réalisation de LLS (PLH) 

 

Suivi des actions du PLH 

Définir des secteurs de mixité sociale (PLH) 
 

Instaurer un bonus de constructibilité (PLH et règlement 
de financement de l'EPCI) 

 

Limiter voire éviter la vente HLM sur les secteurs peu 
pourvus 

Définir une stratégie foncière 

- Une offre en PLAI 
insuffisante par 

rapport à la 
demande exprimée 

(revenus des 
ménages) 

Veiller à assurer un meilleur 
équilibre entre financement 

PLUS/PLAI et diversifier l'offre 

Etude sur la répartition du parc à 
loyers abordables sur le territoire 

(quelles communes, quels quartiers 
(QPV ou hors QPV)) 

Imposer une part minimum de PLAI dans la production 
neuve, par exemple 30% (PLH) 

 

Production de PLAI en adaptant par commune selon le 
stock actuel et selon le taux de rotation (PLH) 

Imposer une part minimum de PLAI adapté dans la 
production neuve (PLH) 

Pour les communes carencées, la loi SRU impose de 
prévoir une part minimum de 30 % de logements PLUS-
PLAI dans les opérations de taille significative (plus de 
800m2 de surface de plancher ou plus de 12 logements) 

A noter, obligation de 60% de PLAI reconstruction 
NPNRU (règlement RGA ANRU) 

- Forte vacance du 
parc privé 

- Une reconquête 
urbaine à opérer 

Reconversion de logements 
vacants privés en LLS et limiter 

le développement de la 
construction neuve 

Étude sur l'habitat privé (stock 
logements vacants ou foncier 

disponible) et étude de faisabilité pour 
des reconversions de biens en 

logement social 

Encourager les opérations d'acquisition-amélioration, bail 
à réhabilitation, le conventionnement à l'APL, le 

conventionnement ANAH du parc privé notamment dans 
les secteurs tendus où le foncier est rare ou en cas de 

vacance du parc privé dégradé  
Mener une sensibilisation du grand public en particulier 
auprès des propriétaires bailleurs pouvant accéder à un 

conventionnement avec ou sans travaux, assorti d’une IML 
pour la gestion du logement (mobilisation des AIVS) 

Développer une offre 
en adéquation avec la 
demande (proposition 
de produits adaptés, 

au regard des besoins 
des ménages) 

- Déficit en petites 
typologies 

- Pression de la 
demande plus 

importante sur 
certaines typologies 
(problématique des 

grandes familles)  

Adapter la production neuve en 
termes de typologie à la 

demande exprimée 

Analyse offre/demande en termes de 
typologie 

 Adapter la production neuve aux besoins exprimées dans 
le SNE (le PLH pourra par exemple imposer une part 

minimum de  T1  dans la production neuve si le diagnostic 
a montré un défaut  de T1 dans l'offre actuelle) 

 
Reconversion des logements existants (par exemple grands 

logements en petits logements) 
Développer des outils pour quantifier et qualifier 

les besoins en matière de petites typologies 
Travailler les formes d'habitat (développement de 

la colocation) 

 
- Des loyers en 

inadéquation avec la 
capacité financière 

des ménages 
 
 

Faciliter l'accessibilité financière 
des ménages 

Un état des lieux sur les niveaux de 
loyers du  parc HLM et 

caractéristiques de la demande (SNE) 

Veiller à l'optimisation des surfaces dans la production 
neuve : agir sur les surfaces et donc sur le loyer de sortie 
du logement puisque le loyer est calculé en euros par m2 

sans pour autant modifier la typologie  
Mettre en place un dispositif de péréquation des loyers 

consistant à minorer les loyers 
 



Enjeux 

Constats/Etat des 
lieux 

issus des échanges en 
atelier 

Objectif/Ambition 
poursuivis 

Etude préalable Capacité à faire/moyens à développer  
en gras évoqué en atelier 

Suivi/ 
évaluation 

 
- Dans le logement 

HLM, les loyers sont 
fixés en fonction du 
financement obtenu 

lors de la 
construction et non 
des ressources des 

locataires 
- Des loyers élevés 

dans l'offre nouvelle 
ne captant ainsi que 

les ménages les 
moins défavorisés 

Des charges élevées  

Travailler sur la question des charges (précarité 
énergétique) 

Travailler sur le qualitatif des logements pour 
intégrer et maintenir la population dans les lieux 

(maintien à domicile pour personnes âgées...) 

Mise en place d’un loyer unique commun à l’ensemble des 
bailleurs et des communes, défini par typologie de 

logement et par zone, et aligné sur les capacités financières 
des ménages les plus modestes en visant une couverture 
APL optimisée -> disposition progressive à la relocation 

des logements ou après des travaux important de 
réhabilitation 

- Un parc privé 
concurrentiel sur les 

bas loyers 
Permettre la 

diversification des 
formes urbaines 

Répondre aux besoins 
spécifiques des ménages (ex: 

personnes âgées) 

Etude sur les besoins des ménages 
(PLH) 

Diversifier l'offre de logements afin de favoriser les 
parcours résidentiels ascendants (accessions sociale, 

habitat individuel, colocation, formes urbaines ...) 

 
Développer une politique de commercialisation reposant 

sur un accompagnement renforcé et un panel de petits 
"coups de pouce" incitant le locataire à se projeter dans le 

logement (visites par les conseillers clientèles,  aide 
financière à l'installation; accompagnement logistique du 

déménagement) 

Renforcer l'attractivité 
du parc existant 

(mobiliser/requalifier 
le parc existant) 

- Des niveaux de 
services et 

prestations trop 
différents entre 

l'offre nouvelle et 
l'offre existante 

Finir l'ANRU 1 et réussir le 
NPNRU 

Enquête auprès des locataires pour 
connaitre la population à reloger et 
besoins et souhaits des locataires 

Réfléchir le projet global (résidentialisation, accès aux 
services et aux transports, aménagement du territoire) 

Comité technique 
relogement (bailleur, ville, 

EPCI, DDT, CAT, AL, 
associations locataires) 

Achever la rénovation du QPV (ANRU1) 
Diversifier l’offre de LLS sur le QPV (habitats denses, 

intermédiaires et petits collectifs) 
Définir les modalités de relogement et d’accompagnement 

des personnes relavant des projets de RU (charte de 
relogement, plan de relogement, création d'une cellule 

relogement) 

Eviter le déclassement de l'offre 
existante par la production 

neuve 

Une analyse couplée entre les résultats 
de l’indice de vigilance quant à 

l’attractivité de l’offre et le diagnostic 
sur les motifs de refus de certains 

logements 
 

Assurer un niveau de service équivalent entre un logement 
neuf et le logement existant (performance énergétique, 

remise à neuf,...) 
Veiller à ce que la qualité du parc ne se dégrade pas (CUS) 

Privilégier les opérations de réhabilitation et bail à 
réhabilitation 

Changer l'image des quartiers 

Une analyse couplée entre les résultats 
de l’indice de vigilance quant à 

l’attractivité de l’offre et le diagnostic 
sur les motifs de refus de certains 

logements situés dans des quartiers 
spécifiques 

Travail des bailleurs sur le volet communication (visites du 
quartier, animation du quartier,... 
Améliorer la sécurité des quartiers 

Réinvestir la question scolaire et poursuivre les actions 
visant à valoriser les établissements en QPV afin d’y attirer 

des familles et mettre fin à la stigmatisation 
Mise en place d'un dispositif de location choisie dans les 
quartiers fragiles pour attirer les ménages : une politique 
de communication sur les logements disponibles dans ces 

quartiers 

 

 
 



 

Atelier 2 : Agir sur les attributions 

Enjeux 

Constats/Etat des 
lieux 

issus des échanges en 
atelier 

Objectif/Ambition 
poursuivis 

Etude préalable Capacité à faire/moyens à développer 
en gras évoqué en atelier 

Suivi/ 
évaluation 

Tendre vers un 
rééquilibrage 

territorial (équilibre 
de peuplement) 

- Concentration du 
parc abordable  en 

QPV et un parc hors 
QPV avec des 

niveaux de loyers 
plus élevés 
- Mauvaise 

connaissance des 
ménages du 1er 

quartile 
- Une offre hors QPV 

insuffisante pour 
accueillir certaines 
tailles de ménages 

 
  

Elargir les opportunités 
résidentielles des ménages les 
plus défavorisés en dehors des 

quartiers fragiles 
(Consacrer 25 % des attributions 

suivies de baux signés au 1er quartile 
des demandeurs les plus pauvres ou 
à des ménages relogés dans le cadre 

d’opérations de renouvellement 
urbain, hors des QPV) 

- Etude sur la fragilité des quartiers 
(QPV, QVA et autres quartiers) via un 

indice de vigilance qui aura été 
créé/défini 

- Améliorer la connaissance des 
demandeurs du 1er quartile (SNE) 

- Identifier le parc accessible hors QPV 
(loyers + charges) 

 Se fixer le bon niveau d'ambition ou de progression (au 
regard du taux déjà réalisé) en : 

- différenciant par territoire et/ou par bailleur 
- intégrant  les relogements ANRU dans l'atteinte des 

objectifs 
- tendant  l'application aux quartiers de veille active 

- élargissant l'application au 2ème quartile 

Suivi de l'atteinte de 
l'objectif fixé : 

- régulier en CAL, 
- semestriel/ trimestriel en 

commission de 
coordination  

- et bilan annuel à 
présenter en CIL 

Se munir d’outil pour identifier ces ménages et suivre les 
attributions à ces ménages (profil consultant simple ou 

service enregistreur du SNE) 
Systématiser l'inscription d'au moins un candidat du 1er 

quartile dans les propositions d’attributions hors QPV 
Préciser l'objectif dans le règlement des CAL et suivi 

régulier à faire dans les CAL 
Mobiliser les dispositifs d'accompagnement social 

lié au logement (ASLL) et autres outils existants 
Modifier la carte scolaire  

Agir sur la politique de l'offre, sur l'aménagement 
du territoire (PLH, PLU, autres documents...) 

Intermédiation locative : s'appuyer sur le parc de 
logements locatifs privé conventionnés pour 

accroitre la capacité d'accueil des ménages les plus 
pauvres  

Mettre en place des niveaux de services 
(accompagnement social ou scolaire, présence du 

service public, transport) équivalent à ceux 
proposés en quartier QPV 

 

- Logements en QPV 
pas attractifs (parc 

vieillissant, 
énergivore) 
- Une image 

dégradée des QPV  
- Difficultés à 

convaincre les 
ménages les plus 

favorisés à venir en 
QPV  

Ouvrir les quartiers fragiles à des 
publics plus diversifiés 

(Consacrer 50 % des attributions 
(obligation de proposition pas de 
signature de bail) de logements 

situés dans les QPV aux ménages des 
trois autres quartiles) 

 

- Etude sur la fragilité des quartiers 
(QPV, QVA et autres quartiers) via un 

indice de vigilance qui aura été créé 

Se fixer le bon niveau d'ambition ou de progression (au 
regard du taux déjà réalisé) en :  

- favorisant notamment l'implantation des ménages du 
3eme et 4ème quartile qui sont davantage porteurs de 

mixité sociale Suivi de l'atteinte de 
l'objectif fixé :  

-régulier en CAL 
- si commission QPV 

créée, suivi régulier dans 
cette commission avec un 

suivi également de 
l'évolution de la fragilité 
des quartiers (via l'indice 

de vigilance) 
- si pas de commission 

QPV créée, suivi 
semestriel/ trimestriel en 

commission de 
coordination 

- bilan annuel à présenter 
en CIL 

Se munir d’outil pour identifier ces ménages et suivre les 
attributions à ces ménages (profil consultant simple ou 

service enregistreur du SNE) 
Mise en place d'une relation personnalisée : rdv 

physique, support de présentation des quartiers et 
des programmes, accorder  au demandeur une 

capacité de choix  -> location choisie 
Améliorer l'attractivité en réinvestissant la 

question du tissu associatif, de l'emploi, de la 
sécurité, de la présence du service public 

(gardiennage dans immeuble, entretien des 
équipements...) 

Systématiser l'inscription d'au moins 1 candidat 
dont les ressources relèvent des trois derniers 

quartiles dans les trois propositions d'attributions 
en QPV 

Préciser l'objectif dans le règlement des CAL et suivi 
régulier à faire dans les CAL 

 



Enjeux 

Constats/Etat des 
lieux 

issus des échanges en 
atelier 

Objectif/Ambition 
poursuivis 

Etude préalable Capacité à faire/moyens à développer 
en gras évoqué en atelier 

Suivi/ 
évaluation 

Une mobilisation volontaire de la filière Action Logement 
pour contribuer à la diversification des profils des ménages 

au sein des QPV 

- Une part 
importante des 

demandes de 
mutation dans la 
demande totale 
- Des situations 

d'inadéquation entre 
les caractéristiques 

des ménages 
occupants et les 

caractéristiques des 
logements  

Favoriser les mutations interne 
ou en inter-bailleurs comme 

leviers d'équilibre du 
l'occupation du parc 

 
 
 
 

-Identifier les secteurs sur lesquels la 
mutation pourrait être encouragée 

- Analyse des motifs de refus par les 
demandeurs après décision de la CAL 

(via le module de gestion partagée) 
 
 
 

Impulser de la mobilité dans le parc à bas loyers 
avec l'examen périodique des conditions 

d'occupation en cas de sous occupation, sur 
occupation, dépassement du plafond de 

ressources, lorsqu'il s'agit d'un logement adapté 
pour handicap ou perte d'autonomie 

 
Suivi de l'atteinte de 
l'objectif : - dans la 

commission de 
coordination  

- et bilan annuel à 
présenter en CIL 

 
 
 

Contrôler les mutations vers les programmes neufs : lors 
de la livraison, le nombre d’attributions provenant de 

demandes de mutation devra être contrôler en CAL afin de 
ne pas créer de vacance dans le parc existant 

Définir un objectif d'attributions aux demandes de 
mutation par rapport aux autres demandes (à noter qu'au 
niveau national, l'objectif de  l’agenda triennal 2015-2018 
conclu entre l'Etat et le mouvement HLM est de consacrer 

25 % des attributions aux demandes de mutation 
suivie d'une attribution) 

Prioriser les demandes de mutation selon des critères 
définis : ancienneté de la demande, sous-occupation et sur-

occupation, adaptation au handicap ou au vieillissement, 
problème d’adéquation loyer / ressources, mobilités 

professionnelles 

Veiller à ce que les 
publics prioritaires du 

L441.1 se voient 
attribuer un logement 

sur l’ensemble du 
territoire 

intercommunal afin 
d’assurer l’égalité 

d’accès à l’ensemble 
du parc social 

 

- Mauvaise 
connaissance des 

ménages prioritaires 
- Manque de 

logements adaptés à 
ces ménages 

- Méconnaissance 
des dispositifs 

d'accompagnement 
social existant 

Améliorer le processus 
d’identification des demandeurs 

prioritaires et améliorer la 
connaissance de la demande 

prioritaire  

- Produire un état des lieux permettant 
d'objectiver, à partir du SNE, le niveau 
actuel de la demande prioritaire et le 

niveau de réponse apportée 
-  Caractéristiques et nombre des PP 

identifiés par la commission du 
PDALHPD 

 - Caractéristiques et nombre de 
publics en situation d’hébergement et 

identifiés par les CHRS et CADA 

Cibler et définir objectivement les ménages prioritaires 
(critère d'interprétation commun) 

Suivi de l'atteinte de 
l'objectif  dans la 
commission de 

coordination et bilan 
annuel à présenter en CIL  
Bilan annuel à présenter 

en CIL 

Se munir d’outil pour identifier les ménages prioritaires et 
suivre les attributions à ces ménages ((profil consultant 

simple ou service enregistreur du SNE) 
Rencontre régulière bailleur et communes pour analyser la 

situation 
Définir des objectifs 

d’attributions aux publics 
prioritaires 

(pour chaque réservataire, au moins 
25% des attributions aux ménages 

DALO ou à défaut prioritaires 
(obligation de proposition pas de 

signature de bail) 

Fixation du volume annuel d’attributions de logements en 
faveur du public prioritaire par bailleur (≈42,5 %) 

Différenciation par territoire: imposer une part minimum 
des attributions aux ménages prioritaires à faire en dehors 

des quartiers fragiles 

Définir les modalités d’accueil et 
mise en œuvre d’un 

accompagnement social 

- Diagnostics sociaux 
- Un état des lieux de l'ensemble des 

dispositifs existants à l'échelle du 
territoire intercommunal 

S'assurer de la complémentarité entre les dispositifs 
existants et  d'une  couverture complète des publics et 

situation particulière 
Mise en place de dispositif nouveau pour palier au 

défaillance/manquement au système actuel 
Définir la gestion locative adaptée en adéquation avec les 
besoins des publics visés (visite explicative des conditions 

d'utilisation des équipements l'entrée dans les lieux, visites 
régulières afin de prévenir d'une utilisation non conforme 

ou non économe des équipements, conseils) et la mettre en 
place 

Régler les situations bloquées  

 
Création d'une commission inter bailleur des situations 

bloquées/atypiques 
 
 
 



Enjeux 

Constats/Etat des 
lieux 

issus des échanges en 
atelier 

Objectif/Ambition 
poursuivis 

Etude préalable Capacité à faire/moyens à développer 
en gras évoqué en atelier 

Suivi/ 
évaluation 

Assurer une gestion 
partagée des 
demandes de 

logement social et 
satisfaire le droit à 
l'information des 

demandeurs (PPGD) 

- Echanges limités 
entre réservataires et 

- Incompréhension 
sur les modes de 

gestion de chacun 
- Mise en cohérence 

des pratiques 
- Autocensure, idées 

reçues du 
demandeur 

 
 

Rendre le processus 
d’attribution plus efficace et 

transparent 

- Analyse des pratiques existante des 
bailleurs, 

- Répartition territoriale des guichets 
enregistreurs et des lieux d'accueil du 

demandeurs 

A détailler dans le PPGD et ses conventions 
opérationnelles (définir la répartition territoriale des 

guichets et le lieu commun d'accueil du demandeur avec 
prestation de conseil renforcée par rapport aux guichets, 

élaboration d’un livret d’accueil à destination du personnel 
communal; utilisation d’une trame d’entretien par les 

bailleurs sociaux; 
harmonisation des approches en termes de restes à vivre et 
taux d'effort, généralisation des pratiques communes entre 
tous les acteurs en amont des CAL, critères de la cotation 

de la demande,... ) 
 

Suivi de la mise en place 
du PPGD et de ses 

conventions 
opérationnelles (service 

d'accueil du demandeur et 
dispositif de gestion 

partagée) en CIL 

Informer les demandeurs dans 
un objectif de promotion du 

territoire 
Mutualiser et harmoniser les 

pratiques d’accueil des 
demandeurs 

Mettre en place et faire vivre un 
système de gestion partagée 

 

 

Des axes de travail relatifs au volet  gouvernance/stratégie ont également été évoqués lors de ces groupes de travail :  

- Mise en place d'un observatoire habitat/peuplement (un préalable essentiel permettant d'améliorer la connaissance et d'assurer un suivi) et mise en place 

d'un observatoire sur le marché privé (des stratégies de développement à freiner ou à renforcer) 

- Développer une solidarité intercommunale pour que l'ensemble des communes participe aux efforts sur le rééquilibrage territorial et au développement de 

l'offre social. En amont, une étape d'acculturation et de sensibilisation aux élus est nécessaire afin qu'ils puissent prendre connaissance des enjeux du 

territoire.  

- Limiter la concurrence entre les parcs privés et publics et travailler à la complémentarité des deux parcs 

- Prise de la délégation de compétences 

 

 

 


